larem

La revue europA©enne des mA©dias et du numA©rique

Conflits de secrets : secret des sources et autres secrets
Description

Dans son numelro du 14 septembre 2010, |e journalLe Monde annoncl §ait vouloir A« deleposer une plainte
contre X pour violation du secret des sources A». || supposait quAE™un de ses journalistes, enquel, tant sur
A« 18E™affaire Woerth-Bettencourt A», avait eletele 14€™objet d4€™une surveillance particuliel€re de la
part des A« services secrets A» (Direction centrale du renseignement intelsrieur — DCRI), Ac
afin da€™identifier la source da€™informations A» publielses.

Il naE™est pas illelegitime, pour les autoritels, de chercher al€ identifier celui qui aurait violele le devoir de
secret professionnel auquel il est soumis. Tout delepend de qui procel€de al€ de telles investigations, par
quels moyens et auprel€s de qui. Au droit au secret des uns s3€™oppose |e devoir de secret des autres et
|4E™identification et la sanction de ceux qui seraient reconnus coupables de manquements al€
|&E™obligation qui pel€se sur eux. Dans le numelero du 19 septembre 2010, la mel+diatrice du Monde estime
qQUAE™A« il est parfaitement normal qUAE™une administration (ou une entreprise) cherche al€ connail, tre
[&E™origine de fuites qui la concernent. Le journal ne le conteste pas &€* non plus da€™ailleurs que la
loi. Maisil existe des moyens lelegaux, tels que |1&€™ | nspection gelenelerale des services (IGS) dans la police.
[...] Le recours au contre-espionnage relel€ve da€™une autre pratique. [...] Venir en aide al€ un ministre
en difficultels ne relel€ve pas de la sul,retele de A«A 14€™EtatA A», souligne Eric Fottorino, directeur du
Monde A».

Alors que les sources da€™information des journalistes, depuis la loi du 4 janvier 2010, font |1&€™objet
d&€™une protection renforcel«e (voir le nA°13 dela revue europel«enne des mel+diaiver 2009-2010), la
prel ssente affaire en montre les limites. Celles-ci tiennent al€ la del«termination restrictive des situations dans
lesquelles une telle garantie est accordel+e et al€ 14€™absence de sanction pelenale spelscifique des atteintes
qui y seraient portelses, autant qUAE™al€ la |el+gitime poursuite et condamnation des personnes responsables
de faits de violation de secrets de toute nature.

ConsA©cration de la protection

Soulevelse parLe Monde, la prelssente affaire constitue une occasion de prendre conscience de ce que
|&E™affirmation du principe du droit al€ la protection des sources d&€™information des journalistes a une
portelee limitelee. Elle doit se concilier avec da€™autres droits et intelerel,ts et notamment le respect de
certains secrets.

Affirmation du principe
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LaE™article 2 de la loi du 29 juillet 1881 comporte delesormais une disposition selon laquelle A«

le secret des sources des journalistes est protelegele dans |1&€™exercice de leur mission da€™information du
public A». Les journalistes insistent sur le fait que A« le secret des sources A» ne constitue pas, pour eux,

un privilel€ge. 1l leur est accordele dans 1&€™intelerel,t du public, pour leur permettre de remplir A«
leur mission da€™information A». 1l convient de noter qUAE™il ne SA&€™agit que d&€™un droit, dont les

journalistes peuvent se prelevaloir, et non d4€™un devoir de secret qui ne peut pas sAE™imposer al€ ceux
dont la profession consiste al€ rendre public 1&€™essentiel de ce quaE™ils apprennent dans |4€™exercice

de leur activitele. Celaen attelsnue la portel se.

PortA©e limitA©e

La portelee limitelee de la protection des sources da€™information des journalistes apparail,t del€s
|&E™elenoncel s du principe. Elle est plus marquel e lorsgue [&€™on en considel €re les modalitel ss.

Del€s 1a8€™article 2 de la loi de 1881 sont envisageles certaines restrictions al€ la protection des sources
des journalistes. Il y est posels qu&E™A«il ne peut el,tre portel« atteinte directement ou indirectement au
secret des sources que s un |mpeI-rat|f prel-pondel-rant da€™intelerel,t public le jUStIer et s les mesures
envisagel *es sont strictement nelscessaires et proportionnel «es au but lel«gitime poursuivi A».

La notion da€™A« impeleratif prelepondelsrant da€™intelerel,t pubfe est-elle trop large et imprelscise ?
Chacun n&€™en ayant pas la mel, me interprel station ou NA&E™y fixant pas les mel, mes limites, d&€™el stape
en elstape, on risque de passer de motifs de selscuritels publique (lutte contre le terrorisme, delfense nationale,
prises d&€™otages...) al€ la prelsvention ou al€ la relspression de crimes (lutte contre |a pelsdopornographie,
trafic de drogue...) ou de diverses autres infractions, apprelsciel«es diffel sremment.

CaE™est parce que certaines sources da€™information des journalistes sont elles-mel, mes tenues al€ une
obligation de secret quaE™elles souhaitent la discrelstion al€ leur elegard. Apparail,t ains un conflit de
secrets. Est-il anormal de vouloir rappeler la source al€ ses obligations et da€™en sanctionner les
manquements ? La A« traci8abilitele A» de 1&€™information et 14€™identification de sa source ne
constituent-elles pas une condition de sa crel«dibilitels ? Le public n4€™a-t-il pas le droit de savoir de qui le
journaliste tient une information, par qui €lle lui a elstele transmise, dans quel but, etc. ? N&E™y a-t-il pas un
certain paradoxe, de la part des meledias, al€ vouloir une totale transparence sur tout, sauf sur |1&€™origine
de leurs informations ? Pleinement garanti, un tel secret serait porteur de menaces de manipulation de
|l&E™information par de prelstendues sources, ains garanties de ne pas el,tre identifielees, ou par des
journalistes peu scrupuleux, se retranchant derriel€re le droit al€ la protection des sources pour camoufler
leur absence... Un droit ne peut pas el,tre absolu. Des limites y sont inelevitablement apportelses. Tout est
question d&E™interprel station et d4€™application.

L&€™article 56-2 CPP (Code de procel+dure pelsnale) rel+git les conditions dans lesquelles il peut el,tre
proceledels al€ des perquisitions dans tous lieux oul€ pourraient el,tre trouvelss des elslelsments permettant
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da€™identifier la source d&€™information des journalistes. LA&E™intel eressele Ageut sSA€™opposer al€ la
saisie dA€™un document ou de tout objet A» qui porterait atteinte al€ la protection de ses sources. Ledit
document ou objet doit alors el,tre placele sous scellels, transmis au juge des liberteles et de la delstention
(JLD) qui statue sur le bien-fondel de sasaisie.

Les articles 60-1, 77-1-1 et 99-3 CPP sont relatifs al€ des mesures de relsquisition dont les journalistes
pourraient el, tre lA€™aobjet. |1 est posel que Ada remise des documents ne peut intervenir qua€™avec leur
accord A». Comme le faisait deI-jaI€ |l&E™article 109, les articles 326 et 437 CPP disposent que A«
tout journaliste entendu comme telsmoin sur des informations recueilles dans |4€™exercice de son activitele
est libre de ne pas en releveleler 12€™origind».

L&E™article 100-5 CPP elenonce que A«ne peuvent el,tre transcrites les correspondances avec un
journaliste permettant da€™identifier une source A».

Accordant une portelse limitel«e al € la protection des sources da4€™information des journalistes dans le cadre
da€™une proceledure judiciaire, les dispositions mentionnelees ne concernent cependant que ce type de
situation. Aucune garantie spelscifique N&€™est assurel »e aLx journaistes al€ |&€™encontre de control, les de
police ou administratifs, du type de ceux qui sont delenonceles dans la prelesente A« affaire A» et qui auraient
eletels effectuelss par les A« services secrets A». A eux ne sd€™appliquent que les rel€gles, de portelee plus
gelenelerale, concernant les atteintes al€ la vie privelee ; |&€™utilisation, |e recoupement et 14€™exploitation
de fichiers informa- tiques, en violation de la loi du 6 janvier 1978 ; les A« elscoutes tel el sphoniques A» ou
interceptions dites A« de selscuritele A» (loi du 10 juillet 1991 relative au secret des correspondances elsmises
par lavoie des tellel«communications).

Pour assurer la portelse veleritable de mesures lel+gislatives, encore faudrait-il que leur violation soit assortie
de sanctions ou susceptible d&€™engager la responsabilitels de leurs auteurs, seules de nature al€ dissuader
de leur violation.

Sanction des atteintes

Au-delal€ de I1&€™elenoncele du droit al€ la protection des sources d&€™information des journalistes, sa
portelee veleritable tient al€ la sanction des atteintes dont il serait 14€™objet. Pour quaE™une plainte A«
pour violation du secret des sources A» puisse aboutir, encore faut-il que les faits reprocheles soient
susceptibles d4€™une qualification pel+nale accompagnel *e de |a del stermination des peines encourues.

Compte tenu de ce quaE™est |a jurisprudence de la Cour europelsenne des droits de 12€™homme (CEDH),
les journalistes el schappent sans doute delesormais al€ tout risque de condamnation pour recel ou complicitels
de violation de secret, pour les informations ainsi obtenues et exploitelees par eux. Mais, dans le mel,me
temps, les atteintes portelees al€ leur droit al€ la protection de leurs sources ne sont pas toutes susceptibles
da€™une telle sanction. On relel€vera 1&8€™absence de sanction pelenale des dispositions spelscifiques et
probablement ce quaE™est la faiblesse des possibiliteles de sanction en application de mesures de portelse
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plus gelenelerale.
Absence de sanction

Les atteintes portelees au A«secret des sources des journalistes A» ne sont pas constitutives da€™une
infraction pelenale susceptible d&€™une sanction de ce type. La principale conselsquence d4€™une violation
allelsguel e des dispositions en cause serait la nullitele de la procel«dure ou, tout au moins, |14€™impossibilitel s
da€™utiliser la piel€ce ainsi obtenue. LA&E™article 56-2 CPP pose que si le JLD A« estime quaE™ il n&E™y

a pas lieu al€ saisir le document ou 1&8€™objet A», il A« ordonne sa restitution immelediate A» et la
suppression A« de toute rel«felsrence al€ ce documenf». Pour le cas oul€ la saisie en aurait elstel autorisel »e,
le mel, me article accorde, au journaliste, la possibilitels A«de demander la nullitels de la saisie devant]...]

la juridiction de jugement ou la chambre de I&€™instruction A». Pour ce qui est des relequisitions, les
diffelerents articles elsnoncent que Aal€ peine de nullitele, ne peuvent el tre verseles au dossier les elslelsments
obtenus par une relequisition prise en violationA» du droit al€ la protection des sources des journalistes. A«

A peine de nullitel*A» encore A« ne peuvent el tre transcrites les correspondances avec un journaliste
permettant da€™identifier une source en violation A» du droit al€ sa protection. Pareille atteinte serait, de
plus, susceptible de tomber sous le coup de rel€gles, da€™application plus gelenelerale, susceptibles de
sanction.

PossibilitA©s de sanction

Les journalistes comme leurs informateurs peuvent elsventuellement se prelevaloir de dispositions non
spelecifiques al€ la protection des sources, mais susceptibles d&€™y concourir et engager, pour cela, la
responsabilitels, y compris pelenale, des auteurs de pareilles violations.

L&E™article 226-1 du Code pelsnal (CP) releprime le fait de Agorter atteinte al€ |1&€™intimitels de la vie
privelee d&€™autrui : 1) en captant, enregistrant ou transmettant, sans le consentement de leur auteur, des
paroles prononcel+es al€ titre privels ou confidentiel ; 2) en fixant, enregistrant ou transmettant, sans le
consentement de celle-ci, |&€™image d4€™une personne se trouvant dans un lieu privelsA». Cela pourrait

sa€™appliquer al€ toute el «coute clandestine et al€ toute photographie ainsi relsalisel «es.

Les articles 226-16 et suivants du mel, me code relspriment le fait A«de proceleder ou de faire procel«der al€
des traitements de donnel+es al€ caractel€re personnel sans quaE™aient eletels respectel«es les formalitelss
prelealables al€ leur mise en A“ uvreA» ; ou de A« collecter des donnel+es al€ caractel€re personnel par un
moyen frauduleux, deleloyal ou illiciteA». Un relevele des appels tel«lelsphoniques ou des connexions Internet
pourrait tomber sous le coup de ces dispositions. L&E™article 226-15 CP releprime le fait A«da€™ouvrir
[...] ou de delstourner des correspondances|...] ou da€™en prendre frauduleusement connaissance A».
LaE™article 432-9 du mel,me code vise A« le fait, par une personne delepositaire de 1&€™autoritele
publique ou chargel*e d4€™une mission de service publid...] d4€™ordonner, de commettre ou de faciliter,
hors les cas prelsvus par la loi, le delstournemerit...] ou |&E™ouverture de correspondances A».
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L&E™article 432-4 du mel, me code sanctionne A« le fait, par une personne delspositaire de |1&€™autoritel s
publiqgue ou chargelee da€™une mission de service public [..] d&€™ordonner ou da&€™accomplir
arbitrairement un acte attentatoire al€ la libertels individuel|eA».

A« Hors les cas prelevus par la [0iA», de telles pratiques pourraient donc constituer une faute personnelle,
engageant, au-delal€ de celle du service, laresponsabilitels de I&€™agent [ui-mel, me.

En revanche ne paraissent pas pouvoir el, tre invoquel »s en 14€™espel €ce, contrairement aux mentions faites
dans |&€™annonce de la plainte delsposel+e par e journal, les articles 226-13 CP concernant la violation de
secret professionnel, 321-1 CP relatif au recel ou 121-7 CP, qui vise la complicitele.

L&E™allel+gation de violation de la protection des sources d&€™information des journalistes fait apparail, tre
une opposition entre le droit au secret dont se prelevalent les journalistes, et auquel est accordel«e delesormais
une certaine reconnaissance, et le devoir de secret qui S%€™impose al€ da€™autres qui, en violation de
|&E™obligation de discreletion qui pel€se sur eux, transmettent ainsi des renseignements aux journalistes.
Del€s lors que de telles violations ont eletels commises, NnA&€™est-il pas |el+gitime de chercher al€ en identifier
les auteurs ? Des modalitelss particuliel€res de protection des sources ne sont delsterminelees, par les textes,
que dans le cadre d&€™une proceledure judiciaire. Toute enquel,te interne ou administrative prive les
journalistes de ces garanties spel«cifiques. Quelques dispositions pel+nales d&€™application plus gelenelsrales
pourraient cependant el, tre invoquel »es.

L&E™apprel sciation du caractel€re |el«gitime et proportionnels des mesures da€™investigation ainsi utiliselees
pour tenter d&€™identifier une personne coupable da4€™une violation de secret se heurtera toujours al€ ce
paradoxe : les journalistes voudraient une trel€s grande transparence sur tout, sauf al€ 1&6™elsgard de leurs
sources dont ils souhaitent pouvoir garder le secret, et celles-ci n&€™exigent une telle garantie que pour
pouvoir transmettre des informations qUaE™elles auraient normalement dul, garder secrel€tes.

Probablement n&€™y at-il pas da€™autre solution que de reconnail,tre la lelegitimitele tant de la
revendication d&€™un droit au secret des sources des journalistes que des autres secrets et de laisser aux
juges da€™arbitrer, au cas par cas, avec toutes les garanties des voies de recours, jusquaE™al€ la CEDH,
en fonction des situations et des circonstances, entre ces A« conflits de secrets A».
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